CIHM 
Microfiche 
Séries 
(IMonographs) 


iCMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


m 


Catwdlwi  Imtituw  for  HItterical  Mkronproduetiam  /  Institut  canadton  da  mictanprafliictiom  MitoriqiiM 


1995 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  technique  et  bilsllographiques 


The  Institute  has  anempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  filming.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  unique,  whIch  may  alter  any  of 
the  Images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significamiy  change  the  usual  method  of  filming  are 
checkud  below. 


D 


Cokxjrsd  covsfs  / 
Couverture  de  couleur 


I     I     Coversdamaged/ 

' — '     Couverture  endommagAe 

I     I     CoveisiBStorBdan*orlaminated/ 

—  Couverture  restaurée  et/ou  pellicul«e 

I     I     Covertitlemiaeing/ Le  Htm  de  couverture  manque 

Q     Colouiwimaps/ Cartes  géographiques  en  couleur 

[~|     Colouredink(i.e.otherthanblueorblacl()/ 
Encre  de  coiMur  (i.e.  autre  que  lileue  ou  noire) 

I     I     Coloured  plates  and/or  «ustraticns/ 

—  Planches  et^ou  illustrations  en  couleur 

r~l     BoundwJthothefmalenal/ 
Relié  avec  d'autres  documsnts 


D 
D 


D 


Only  édition  avaHaUe  / 
Seule  édHion  dteponlUe 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  Interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombre  ou  de  la  distoreion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

Blank  Isaves  added  duting  restoraians  may  mpear 
wHWn  the  lext.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  cmiusd  from  fibning  /  Il  se  peut  que  cert^nes 
pages  blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
eppareigssnt  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cala  était 
pcsatjle,  ces  pages  n'ont  pas  été  «knées. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

Q     Coloured  pages /Pages  de  couleur 

Q     Pages  damaged/ Pages  endommagées 

I     I     Pages  restored  and/or  laminated  / 
—      Pages  restaurées  etloupeinculées 

[^     Pages  discoloured,  stalned  or  toxed  / 
■— '      Pages  décdoiées,  tachetées  ou  piquées 

Q     Pages  detached/ Pages  détachées 

g     Showthrough/ Transparence 

I     1     Qualityofprint  varies/ 

' — '     Qualité  inégale  de  rimpression 


D 
D 


Indudes  supplementary  matarial  / 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Pages  wholly  or  paitiaily  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillet  d'errata,  une  pelure,  etc.,  ont  été  Aimées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  r — "-'- 


I  I  Opposing  pages  with  varying  coiouration  or 
—  discolouretions  are  filmed  twice  to  ensure  the 
best  possible  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variables  ou  des  décol- 
orations sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 


I     I      AddHionalcomments/ 

'— '      Commentaires  si«)lément^res: 


This  it«n  is  f ihmd  st  the  raductien  ra 

Ct  docwiMnt  «t  filmé  su  taux  tfi  réduction  indi«i«  ci-detieu>. 


lOX 

r— 1 

_^^ 

^^^ 

14X 

1«X 

ax 

»X 

«y 

D 

_ 

_ 

J 

D 

~ 

n 

ux 

KX 

20X 

24X 

^^^^ 

2IX 

"  -' 

L.^ 

Th«  eopv  tllmad  hara  hu  b««n  faproduead  ihank* 
te  lh«  ganarotity  af  : 

National  Library  o£  Canada 


L'Mamplair*  filmé  lut  rapreduit  grie*  A  la 
gAntreaité  da: 

Blbllotltàqua  national*  du  Canada 


Tha  imagaa  appaaring  hafa  ara  tha  baat  quality 
pOHibla  Gonaidaring  tha  condition  and  lagibility 
ef  tha  original  eepy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  conuact  apacificatiefla. 


La»  imagai  tuivantaa  ont  été  raproduila*  avac  la 
plua  grand  «oin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattati  da  l'aïamplaira  (limé,  ai  an 
conformité  avae  laa  eonditiona  du  contrat  da 
fllmaga. 


Original  eopiaa  in  priniad  papor  eovara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  priniad  or  illuatraïad  impraa- 
aion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  AU 
othar  original  eopiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sien,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impraaaien. 


Tha  laat  racerdad  frama  on  aach  microficha 
1  hall  eenuin  tha  tymbol  -w  Imaaning  "CON- 
TINUEO").  or  tha  tymbol  V  Imaaning  "END"), 
whiehavar  appliaa. 

Mapa.  plataa.  charu.  atc.  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratioa.  Thoaa  loo  larga  to  ba 
antitaly  includad  in  ona  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  comar.  laft  ta 
right  and  top  to  bonom,  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  iiluatrata  tha 
mathod: 


Laa  aaamplalraa  originaux  dont  la  oouvanura  an 
papiar  aat  ImprimOa  aent  filméa  an  eommançani 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  *eit  par  la 
darniAra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaien  ou  d'illuattation.  aoit  par  la  lacond 
plat,  salon  la  eaa.  Tous  laa  autraa  aaamplairas 
originaua  aont  filméa  an  commandant  par  la 
pramiéra  paga  gui  compona  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuauation  at  an  tarminant  par 
la  damiéra  page  qui  comporta  una  taila 
amprainta. 

Un  daa  symbolaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  imaga  d*  ehaqua  microficha.  salon  la 
eaa:  la  symbola  -w^  signifia  "A  SUIVRE",  la 
aymbol*  V  signifia  "FIN". 

Laa  cartas.  planchaa.  ublaaux.  atc.  pauvant  iira 
filméa  é  daa  Uux  da  réduction  différants. 
Lorsqua  la  document  aat  trop  grand  pour  éira 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  geuche  é  droite. 
et  de  haut  an  baa,  en  prenant  la  nombre 
d'Imegea  nécaaaaire.  Le*  diegrammea  suivants 
Illustrent  to  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Mcioconr  mouirioN  rair  au» 

(ANSI  ond  ISO  TEST  CHART  Ne.  2) 


m 


U) 

IIIIIM 1^  I 


[M 


■»  lÂa     |2.2 

■  1.8 


A 


/1PPLED  IM/C3E     Inc 


leS]  Eail  Main  StrMi 


Prix  :  ac  loui     ip 


DIRECTOIRE 


LUTTE  CONTRE  LES  DEBITS  DE  BDNN 


PROHIBITION 


VCBLIÉ  PAR 


LE  CONSEIL  CENTRAL  DE 
LA  SOCIÉTÉ  DE  TEMPÉRANCE  DE  LA  CROIX   NOIRE 


t 


QUÉBEC 

Au  SecrWariat  des  Oeuvret  de  L'Action  Soctalb  Cathouqoe 

101,  rue  Ste-Anne,  101 


itn 


DIRECTOIRE 


LUTTE  CONTRE  LES  DÉBITS  DE  BOISSON 


DIRECTOIRE 


lUHE  CONTi;[  LES  DEBITS  DE  DDI 


PROHIBITION 


FIDLIÊ  etK 


LE  CONSEIL  CENTRAL  DE 
LA  SOCIÉTÉ  DE  TEMPERANCE    DE    LA    CROIX    NOIRE 


t 


QUÉBEC 

Au  Secrétariat  des  Oeuvres  de  L'Action  Sociale  Catholique 
101,  rue  Ste-Anne,  101 


191  : 


DÉFINITIONS 


Dana  la  Loi  des  Licences  les  termes  et  expressions  em- 
ployés ont  les  significations  suivantes,  à  moins  que  ces  signifl- 
cotions  ne  s'accordent  pas  avec  le  contexte. 

LIQUEURS  ENIVRANTES 

T.cs  liqueurs  enivrantes  sont  le  brandy  (eau  de  vie),  le 
rhum  (guildive),  le  wliiskey,  le  gin  (genièvre),  les  vins  de  toutes 
sortes,  l'aie,  la  bière,  la  lager  becr,  le  porter,  le  cidre  et  toute 
outre  liqueur  contenant  un  prin  pe  enivrant,  et  tout  breuvage 
composé  en  tout  ou  en  partie  d     (uelqu'une  de  ces  liqueurs. 

LIQUEURS  DE  TEMPERANCE 

Les  liqueurs  de  tempérance  sont  les  siropf  de  toutes  sortes 
ei  les  autres  liquides  nu  breuvages  semblables  .nples  ou  com- 
posés, dans  lesquels  il  n'entre  aucun  principe  t       rant 

MAISONS  D'ENTRETIEN  PUBLIC 

Les  maisons  d'entretien  public  sont  les  maisons  ou  lieux 
publics  aiTectés  à  la  réorption  des  voyageurs  et  du  public  où, 
moyennant  paiement,  l'on  donne  habituellement  à  loger  et  à 
manger.  Ces  maisons  d'entretien  public  sont  les  auberges  et  les 
hôtels  de  tempérance. 

AUBERGE 

Une  auberge  (comprenant  les  établissements  aussi  appelés 
hôtels  et  tavernes)  est  une  maison  d'entretien  public  où  l'on 
vend  des  liqueurs  enivrantes. 

TAVERNE  DANS  LES  MINES 

Une  taverne  dans  les  mines  est  une  auberge  tenue  dans  un 
rayon  de  cinq  milles  de  distance  du  lieu  d'exploitation  d'une 
mine. 
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RESTAURANT 

Un  restaurant  est  un  établissement  où,  moyennant  paie- 
ment, l'on  donne  habituellement  à  manger  (sans  fournir  de 
logement)  et  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes. 

BUVETTE 

Une  buvette  est  tout  endroit  situé  en  arrière  d'un  comptoir, 
dans  lequel  on  conserve  les  liqueurs  enivrantes  pour  I<?s  vendre. 

HOTEL  DE  TEMPERANCE 

Un  hôtel  de  tempérance  est  une  maison  d'entretien  public 
où  il  n'est  pas  vendu  de  liqueurs  enivrantes. 

MAGASIN  DE  LIQUEURS 

Un  magasin  de  liqueurs  est  tout  magasin  ou  échoppe  où 
l'on  vend  de<i  liqueurs  enivrantes  sans  fournir  le  logement  ni  la 
nourriture.  Les  magasins  de  liqueurs  sont  divisés  en  magasins 
de  gros  et  en  magasins  de  détail. 

MAGASIN  DE  LIQUEURS  DE  GROS 

Le  magasin  de  liqueurs  de  gros  est  celui  où  l'on  vend,  en 
une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en  quantités 
non  moindres  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  ou  d'une 
douzaine  de  bouteilles  ne  contenant  pas  moins  qu'une  chopine 
chacune,  mesure  impériale. 

MAGASIN  DE  LIQUEURS  DE  DETAIL 

Le  magasin  de  liqueurs  de  détail  est  celui  où  l'on  vend,  en 
une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en  quantités 
non  moindres  qu'une  chopine,  mesure  impériale. 

CLUB 

Un  club  est  une  association  dans  laquelle  des  liqueurs 
enivrantes  sont  vendues  aux  membres  du  club  seulement  ou  à 
des  étrangers  qui  jouissent  des  privilèges  du  club  pendant  une 
limite  de  temps  fixée  par  les  règles  du  club,  et  dans  laquelle  les 
profits  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  de  l'usage  des 
tables  de  billard,  appartiennent  aux  membres  du  club,  qui  sont 
propriétaires  bona  fide  de  tous  les  effets  mobiliers  contenus 
dans  le  dit  club,  et  sont  les  propriétaires  ou  locataires  de  l'éta- 
blissement. 


MEMBRE  D'UN  CLUB 

Le  membre  d'un  club  est  une  personne  qui  a  été  régulière- 
ment élue  au  scrutin,  après  afflchage  public  de  son  nom  dans 
le  club  durant  au  moins  huit  jours  avant  le  scrutin,  et  qui  a 
acquitté  l'honoraire  d'admission  et  tous  autres  honoraires 
établis  par  les  règles  du  club. 

BUVETTE  DE  BATEAU  A  VAPEUR 

Une  buvette  de  bateau  à  vapeur  est  tout  local  ou  pièce 
consacrée  à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  un  bateau  à 
vapeur  ou  tout  autre  bâtiment,  le  mot  bâtiment  comprenant 
toute  embarcation  quelconque. 

BUFFET  DE  CHEMIN  DE  FER 

Un  bufTet  de  chemin  de  fer  est  tout  local  ou  pièce  dans  une 
station  de  voie  ferrée  où,  moyennant  paiement,  on  donne  habi- 
tuellement ou  par  occasion  à  manger  au.x  voyageurs  en  chemin 
de  fer  et  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes. 

TRAIN  DE  CHEMIN  DE  FER 

Les  mots  trains  de  chemin  de  fer  comprennent  tout  train 
de  voyageurs  ou  de  colons,  de  tout  genre,  circulant  dans  une 
partie  quelconque  de  la  province. 

EMBOUTEILLEUR 
Un  embouteilleur  est  celui  qui  embouteille  ou  met  en  futail- 
les les  liqueurs  fermentées  connues  sous  le  nom  de  bière,  aie, 
porter  et  stout,  les  vend  et  les  livre  chez  lui,  ou  chez  l'acheteur, 
dans  les  limites  de  toute  municipalité  pour  laquelle  il  a  une 
licence,  soit  en  bouteilles,  en  quantité  d'au  moins  une  douzaine 
de  bouteilles,  à  la  fois,  ne  contenant  pas  moins  d'une  chopine, 
mesure  impériale,  chacune,  soit  en  futailles,  en  quantité  non 
moindre  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  à  la  fois  ;  mais 
toute  personne,  ou  le  patron  de  toute  personne,  qui  fait  le  com- 
merce de  vendre  et  de  délivrer  des  liqueurs  fermentées  avec 
une  voilure  ou  une  charrette  de  brasseur,  est  considéré  comme 
un  embouteilleur,  soit  qu'il  embouteille  lui-même  ses  liqueurs 
fermentées,  soit  qu'il  les  achète  d'autrui  déjà  embouteillées,  soit 
qu'il  les  vende  à  commission.  L'établissement  de  l'embouteil- 
leur  doit  être  situé  dans  les  limites  de  la  municipalité  dont  le 
conseil  a  confirmé  le  certificat  de  licence  ;  et  il  n'est  permis  à 
aucun  embouteilleur  d'avoir  quelque  établissement  pour  l'em- 
bouteillage, ou  local  pour  l'emmagasinage  des  liqueurs  fermen- 
tées (bière,  aie,  porter,  stout),  dans  aucune  autre  partie  du 
territoire  couvert  par  sa  licence. 
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LICENCE  POUR  BIERE  ET  VIN 

Une  licence  pour  vendre  du  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  de  la 
lager  béer,  du  porter  et  du  cidre  exclusivement,  est  appelée 
"  licence  pour  bière  et  vin  ",  et  signifie  une  licence  d'auberge  ou 
de  restaurant,  selon  le  cas,  qui  donne  à  la  personne  qui  en  est 
munie  le  droit  de  vendre  de  l'aie,  de  la  bière,  de  la  lager  béer, 
du  porter  et  du  cidre,  ainsi  que  du  vin  du  pays  fait  au  Canada 
et  ne  contenant  pas  plus  de  quinze  pour  cent  d'alcool,  et  du  vin 
étranger  léger  ne  contenant  pas  plus  de  quinze  pour  cent  d'al- 
cool, mais  non  du  porto,  du  sherry  ou  du  vin  de  Madère,  ni 
aucune  autre  liqueur  enivrante.  Pour  obtenir  une  licence  pour 
bière  et  vin,  il  faut  passer  par  les  mêmes  formalités  que  pour  se 
faire  accorder  les  licences  d'auberges  ou  de  restaurants  (art. 
960). 

PERSONNE 


Le  mot  personne  inclut  dans  son  interprétation  :  société, 
compagnie,  corporation,  association  et  club. 

QUICONQUE  TIENT 

Les  mots  "  quiconque  tient  "  comprennent  la  personne  qui 
contrevient  aux  dispositions  de  la  Loi  des  Licences,  soit  qu'elle 
agisse  pour  elle-même  ou  pour  une  autre  ou  d'autres  personnes. 

DENONCIATEUR 

Le  dénonciateur  est  la  personne  qui  donne  les  renseigne- 
ments sur  lesquels  une  poursuite  en  justice  pour  contravention 
à  la  Loi  des  Licences  est  intentée. 

DISTRICT 

Le  mot  district  employé  seul  signifie  un  des  districts  du 
revenu  créés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  la 
perception  et  l'administration  du  revenu. 

TERRITOIRE  ORGANISE 

Le  territoire  organisé  est  toute  partie  de  territoire  de  la 
province  érigée  en  municipalité. 

TERRITOIRE  NON  ORGANISE 

Le  territoire  non  organisé  est  la  partie  de  territoire  de  la 
province  non  érigée  en  municipalité. 
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ARRONDISSEMENT  DE  VOTATION 

Un  arrondissement  de  votation,  dans  toutes  les  municipali- 
tés excepte  les  cités,  est  toute  subdivision,  pour  les  fins  de  la 
votation  aux  élections  des  députés  à  l'Assemblée  législative, 
d  une  division  électorale  dans  la  province  telle  que  constatée 
par  la  liste  électorale  en  vigueur. 

QUARTIER   DELA   CITE— ARRONDISSEMENT   DE   VOTA- 

TION-DISTRICT    DE    VOTATION— DISTRICT 

ELECTORAL 

Dans  toute  cité,  les  expressions  "quartier  de  la  cité" 
"  arrondissement  de  votation  ",  "  district  de  votation  ",  et  "  dis- 
trict électoral  ",  quand  elles  concernent  le  certificat  de  licence 
ou  une  opposition  à  ce  certificat,  signifient  toute  subdivision  de 
votation  pour  les  élections  municipales,  telles  qu'établies  par 
les  listes  électorales  de  la  cité  alors  en  vigueur. 

PERCEPTEUR  DU  REVENU 

L'ofiicier  du  revenu  auquel  une  ou  plusieurs  parties  de  la 
province  érigées  en  districts  de  revenu  sont  assignées,  et  qui  a 
le  pouvoir  d'octroyer  les  licences,  est,  pour  les  fins  de  la  Loi  des 
Licences,  appelé  "  percepteur  du  revenu  de  la  province  " 


I.Â  PROHIBITION 


COMMENT    L'fTABUR 


La  prohibition  peut  être  établie  de  plusieurs  manières,  et 
il  convient  de  choisir  l'une  ou  l'autre,  suivant  les  circonstances. 

Nous  exposerons  les  trois  principaux  modes  qu'on  peut 
adopter  : 

lo— La  requête  en  opposition  générale  à  l'octroi  des  licen- 
ces : 

2o— Le  règlement  prohibitif,  passé  en  vertu  des  disposi- 
tions du  Code  Municipal  ; 

3o— Le  règlement  prohibitif,  adopté  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  Tempérance. 
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REQUETE  EN  OPPOSITION 

On  peut  avoir  recours  à  ce  mode,  lorsque  le  Conseil  munici- 
pal est  disposé  à  accorder  les  licences  dans  la  munlcipa  lie,  et 
lorsqu'il  est  impossible,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ou 
qu'il  n'est  pas  opportun  de  faire  adopter  un  règlement  prohi- 

'  '  La  requête  i  opposiUon  peut  être  spéciale  ou  générale. 
La  première  s'oppose  à  la  confirmation  d'un  cerUficat  pour 
licence  demandée  par  un  individu.  Dans  ce  cas  la  requête  en 
opposition  doit  être  faite  avec  le  même  soin  et  remplir  les 
niêmes  conditions,  mais  elle  n'a  pas  le  même  effet  que  1  opposi- 
tion générale,  puisqu'elle  n'empêche  que  la  confirmation  du 
certificat  particulier  auquel  elle  fait  opposition.  Pour  empêcher 
la  confirmation  de  tous  les  certificats,  il  faudrait  autant  de 
requêtes  qu'il  y  a  de  demandes.  .     „  ■    -  r>    'u 

Mais  il  a  été  décidé  par  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  a  Québec 
dans  la  cause  de  Bélanger  contre  la  Corporation  de  la  ville  de 
Montmagny,  jugée  le  10  janvier  1910  (R.  O.  Q.,  19  C.  B.  R.  p. 
256)  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  requête  spéciale  contre  cha- 
que individu  demandant  la  confirmation  d'un  certificat  pour 
obtention  de  licence,  et  que  la  confirmation  de  tout  certificat 
dans  une  municipalité  pouvait  être  empêchée  par  une  requête 
générale,  présentée  ù'nvancc  r.u  Conseil. 

Par  ce  moyen,  on  se  trouve  à  établir  pratiquement  la  pro- 
hibition dans  une  municipalité  pour  l'espace  d'une  année, 
savoir  du  premier  mai  au  30  avril  suivant. 

Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  cette  requête  peut 
être  faite  en  vertu  de  l'article  925  des  Statuts  Refondus  de  la 
Province  de  Québec  (1909),  et  dans  les  autres  municipalités,  en 
vertu  des  articles  930  et  936.  Nous  donnons  ci-après  une  formule 
de  requête  en  opposition  générale  pour  les  cités  de  C>"ébec  et 
de  Montréal  et  une  formule  pour  les  autres  municipalités,  avec 
des  indications  sur  la  manière  dont  on  doit  s'y  prendre  pour 
faire  signer  cette  requête. 

Il  faut  remarquer  de  plus  que,  dans  les  cités  et  les  villes,  et 
dans  les  municipalités  où  il  existe  des  arrondissements  de  vota- 
tion,  les  signataires  de  l'opposition  doivent  tous  être  pris  dans 
l'arnmdissement  de  votation  où  l'on  veut  empêcher  l'octroi  de 
la  licence.  Quand  le  cas  se  présentera,  il  faudra  faire  à  la  for- 
mule les  modifications  voulues. 
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FORMULES 


OPPOSITION  A  L'OCTROI  DE  LICENCES 


(Citét  de  Québec  et  de  Montréal) 


A  Messieurs  les  Commissaires  de  licences  pour  la  cité  de  Québec 
(ou  de  Montréal). 


Messieurs, 

Nous  soussignés,  électeurs  municipaux  de  l'arrondissement 
ou  district  de  votation  No. . . .  de  la  cité  de  Québec,  résidant  ou 
ayant  nos  places  d'affaires  dans  ce  district  de  votation,  signi- 
fions, par  cet  écrit,  notre  opposition  à  l'octroi,  ou  renouvelle- 
ment, et  au  trpT^sfcrt  de  toute  Ucencp  d'anherge,  licence  d'hôtel, 
licence  de  taverne,  licence  de  restaarant,  licence  pour  bière  et 
vin,  et  licence  de  magasin  de  liqueurs  de  détail,  ainsi  qu'à  toute 
demande  et  à  la  confirmation  de  tout  certificat  pour  obtenir 
l'octroi,  le  renouvellement,  ou  le  transfert  de  quelqu'une  de  ces 
licences,  dans  les  limites  du  district  de  votation  susdit,  pour 
l'année  commençant  le  1er  mai  191 ...  et  se  terminant  le  30 
avril  191 .. . 

Nous  déclarons,  respectivement  et  chacun  pour  soi,  que  les 
noms  apposés  ci-dessous  en  première  colonne  sont  nos  signatu- 
res données  en  témoignage  de  notre  opposition  ;  que  nous  som- 
mes électeurs  municipaux  du  dit  district  de  votation  de  la  cité 
de  Québec,  résidant  ou  ayant  nos  places  d'affaires  da.ns  ce  dis- 
trict de  votation,  savoir  ;  aux  endroits  indiqués  en  2e  colonne 
vis-à-vis  chacune  de  nos  signatures  et  que  nous  sommes  les 
électeurs  municipaux  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  cité 
de  Québec  en  vigueur  pour  ce  district  de  votation  en  la  forme 
reproduite  ci-dessous  en  3e  colonne. 

Et  nous  vous  signifions  cette  opposition,  afin  que  nul  certi- 
ficat pour  les  licences  énumérces  plus  haut  ne  puisse  être  accor- 
dé ni  confirmé,  et  qu'aucune  de  ces  licences  ne  puisse  être 
octroyée,  renouvelée,  ni  transférée  pour  le  district  de  votation 
fct  pour  l'année  ci-dessus  mentionnes. 
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QUEBEC 191. 


1ère   ooloone        2ème    oalonne        Sème  cdIODoe  4tme  ootooue 

Signatures  des     Râsidencee  ou        Noms  des  opipoesnts  TémaLDS. 

t)i>po<»aats.  places  d'affaires,    tek    qu'Inscrits   sur 

la  liste  électorale. 
Nos.       Noms. 
1. 

2. 

S. 

4. 

5. 

6. 

7. 

& 

9. 
10. 
11. 
12. 


1er  AITIDAVIT  Qtn  DOIT  ACCOMFAONIR  L'OFPOSITION 

Je  soussigné, 

de.  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.  '. 
étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et 
dis  : 

lo  L'opposition  à  l'octroi  de  licences  ci-jointe,  comprenant 

les  pages 

ci-annexées,  a  été  signée  en  ma  présence  par  les  personnes  sui- 
vantes, savoir  : 

qui  l'ont  signée  après  en  avoir  pris  connaissance,  et  les  signatu- 
res apposées  au  dît  document  dans  la  1ère  coloniie  sont  les 
signatures  airsi  données  par  elles  en  ma  présence,  ainsi  que  je 
l'ai  attesté  par  ma  propre  signature  comme  témoin  dans  la  4e 
colonne  ; 
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2o  Je  connais  personnellement  les  dites  personnes,  et  (lies 
sont  les  électeurs  municipaux  dons  les  noms  apparaissent  sur 
la  liste  électorale  de  la  cité  de  Québec  en  vigueur  pour  le  dis- 
trict de  votation  No en  la  forme  reproduite  dans  la  3e 

colonne  ; 

3o  Les  dites  personnes  sont  résidant  ou  ont  leurs  places 
d'alTaires  dans  le  dit  district  de  votation. 

Et  j'ai  signé. 
Assermenté  devant  moi, 
en    la   cité   de   Québec, 
ce 191.. 


Greffier  des  Commissaires  de  licences 
pour  la  cité  de  Québec. 

U  ArriDAVIT  QUI  DOIT  ACCOMPAONXB  L'OFFOSITION 

Je  soussigné, 


de ■  .; 

étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et 
dis  : 

lo  Parmi  les  électeurs  municipaux  de  la  cité  de  Québec 
pour  le  district  de  votation  No inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  cité,  en  vigueur,  laquelle  contient  en  tout 

noms,  il  y  en  a,  à  ma  connaissance 

qui  ne  résident  pas  et  n'ont  pas  leurs  places  d'affaires  dans  lé 
dit  district  de  votation,  savoir  : 


cl. 


qui  sont  décédés,  savoir 


Et  j'ai  signé  : 
Assermenté  devant    moi, 
en    la   Cité   de   Québec, 
(e 191... 


Greffier  des  Commissaires  de  licences 
pour  la  cité  de  Québec. 
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DIKICTIONS 


Pour  faire  sifiiicr  et  présenter  l'iipposition,  il  est  conseillé 
(le  se  conforiiier  iiux  indii'iitioiis  suivantes  : 

lo  Remplir  avec  soin  les  blancs  «le  l'opposition  ; 

2o  Confier  cette  formule,  ainsi  remplie,  à  une  personne 
dévouée  <iui  eonntiil  le  plus  Rrnnd  nombre  possible  d'élcctcum 
opposés  aux  licences.  S'il  est  utile,  clioisir  plusieurs  personnes 
qui  sont  dans  ces  conditions  ;  les  réunir,  et  avec  eux  dresser 
des  listes  des  électeurs  que  chaciui  d'eux  conriuit  et  dont  il  ira 
solliciter  les  signatures  ;  se  procurer  auparavant  autant  de 
listes  électorales  qu'il  en  faut  :  faire  ces  listes  d'opposants  en 
suivant  la  liste  électorale  ;  ne  confier  à  l'un  des  solliciteurs  de 
signatures  le  soin  de  voir  un  électeur,  <iue  s'il  connaît  cet  élec- 
teur et  s'il  sait  que  c'est  ta  personne  inscrite  sur  la  liste  et  qu'il 
réside  ou  a  sa  place  «l'affairés  <lans  l'arrondissement  ; 

3o  Donner  aux  solliciteurs  les  instructions  suivantes.  Us 
doivent  : 

a)  S'adresser  aux  personnes  (|ui  sont  sur  leurs  listes  res- 

pectives, et  parfer  à  ell"s-mém('s  ; 

b)  Leur  lire  l'opposition,  ou  la  leur  faire  lire,  et  demander 

leur  adhésion  ; 

c)  Ensuite,  si  ces  personnes  consentent  à  signer,  inscrire 

immédiatement,  dans  la  2c  colonne,  la  résidence  ou  la 
place  d'afîaire  de  l'électeur  (suivant  que  l'électeur 
réside  ou  a  sa  place  d'aR'aire  dans  l'airondissement)  ; 

d)  Inscrire  dans  la  3e  colonne  la  copie  exacte  de  l'inscrip- 

tion du  signataire  sur  la  liste  électorale,  avec  le  numéro 
qui  l'accompagne  suivant  la  liste  ; 

e)  Puis,  lui  ayant  lu  ou  lui  ayant  fait  lire  ces  entrées,  le 

faire  signer  dans  la  1ère  colonne  ; 

f)  S'il  ne  sait  pas  signer,  écrire  son  nom  et  lui  faire  faire 

sa  croix  ; 

g)  Enfin  signer  soi-même  comme  témoin  dans  la  4e  colonne 

(à  chaque  nom)  ; 

4o  Quand  un  solliciteur  a  obtenu  toutes  les  signatures  qu'il 
peut,  il  doit  remplir  avec  soin  c!  signer  puis  attester  sous  ser- 
ment devant  le  greffier  des  Commissaires  l'affidavit  qui  suit  la 
formule  de  requête  ; 

5o  L'un  des  solliciteurs  ou  une  autre  personne  doit 
remplir,  signer  et  attester  sous  serment  le  deuxième  affidavit. 
Mais  il  se  trouve  rarement  qu'une  seule  personne  connaisse 
toutes  les  morts  et  toutes  les  absences   ;  plusieurs  affldavits 
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seront  donc  donnés  par  diverses  personnes,  afin  de  porter  à  la 
connaissance  des  Commissaires  le  plus  grand  nombre  possible 
des  personnes  flgurant  sur  la  liste  des  électeurs  et  qui  sont 
décédées  ou  absentes.  Chacun  des  déclarants  fera  la  preuve  des 
morts  et  des  absences  qu'il  connaîtra  personnellement  ; 

60  Knlln,  l'opposition  ainsi  complétée  et  comprenant  tou- 
tes les  formules  de  requête  qui  portent  les  signatures  avec  tous 
les  affldavits,  doit  être  remise  au  Greffier  des  Commissaires. 


FORMULES 


OPPOSITION  A  L'OCTROI  DE  LICENCES 


(AUTRES  MUNICIPALITtB) 


Au  Conseil  municipal  de 

et  à  Messieurs  les  membres  du  dit  Conseil, 


Messieurs, 

Nous  soussignés,  électeurs  ayant  les  qualités  requises  aux 
fins  de  la  Loi  des  licences  de  Québec,  et  résidant  dans  la  munici- 
palité de 

signifions  et  faisons  connaître,  par  cet  écrit,  notre  opposition  à 
l'octroi  de  toute  licence  d'niibergc,  licence  d'hôtel,  licence  d- 
taverne,  licence  de  rcsliuirant,  licence  pour  bière  et  vin,  licence 
de  club,  licence  de  magasin  de  liqueurs  de  gros,  licence  d'em- 
boutcilleurs,  et  licence  pour  la  vente  du  cidre  et  des  vins  du 
pays,  ainsi  qu'à  toute  demiinde,  et  à  la  confirmation  de  tout  cer- 
tificat pour  obtenir  quelqu'une  de  ces  licences  dans  les  limites 
de  la  dite  municipalité,  pour  l'année  commençîïnt  le  1er  mai 
191 ...  et  se  terminant  le  30  .nvril  191 . . . 

I"t  nous  vous  signifions  cette  opposition,  afin  que  nul  certifi- 
cat pour  les  licences  énuniérées  plus  haut  ne  puisse  être  accordé 
ni  confirmé,  et  qu'aucune  de  ces  licences  ne  puisse  être  octroyée 
pour  la  municipalité  et  pour  l'année  ci-dessus  mentionnées. 

Nous  déclarons,  respectivement  et  chacun  pour  soi,  que  les 
noms  apposés  ci-dessous  en  1ère  colonne  sont  nos  signatures 
données  en  témoignage  de  notre  opposition  ;  que  nous  sommes 
électeurs  municipaux  dans  la  dite  municipalité,  ayant  les  qua- 
lités requises  aux  fins  de  la  Loi  des  licences  de  Québec,  et  y 
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i-étidant  ;  et  que  nos  noms  sont  régulièrement  inscrits  sur  1« 
rAle  comme  teU. 


.191. 


1ère  oolonne 
Olsnwtnire  4« 

1. 

2. 
S. 
4. 
5. 
6. 
7. 
& 
9. 

m 


2ème  cokMKD* 

Témoloi. 


l«r  ArnDAVIT  QUI  DOIT  ACOOMPAOHIR  L'OPPOIITION 


Je  soussignt' 

de.  '.  '.   .  '.  '.   .  .   .   .  .   .   .   .   .  .  '.  '.   .   .   .  '.   .   .  '.  '.  '.  '.  '.  '. 

étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et 
dis  : 

lo  L'opposition  à  l'octroi  de  licences  ci-jointe,  comprenant 
les  pages 

ci-annexées,  a  été  signée  en  ma  présence  par  les  personnes  sui- 
vantes, savoir  : 

qui  l'ont  signée  après  en  avoir  pris  connaissance,  et  les  signatu- 
res apposées  au  dit  document  dans  la  1ère  colonne  sont  les 
signatures  ainsi  données  par  elles  en  ma  présence,  ainsi  que  je 
l'ai  attesté  par  ma  propre  signature  comme  témoin  dans  la  2e 
colonne  ; 
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.„...^'  ■''',,™""'''"  Pi"oniiellemenl  les  ditu  penonnci,  et  ellei 

Uc  Québec,  et  regulieicniei.t  iiiacrits  sur  le  rûlc  comme  lela. 
El  J'ai  signé  : 

Auermenli  devant  moi, 

ù 

« 191..'. 


Juge  de  paix 

pour  le  district  de. 


de 


S»  irriDAVlT  QUI  DOIT  ACCOMPAOlnX  L-OPPOUnON 

Je  soussigné 


étant  dûment  assermenté  sur  les  Saint»  Evangiles!  dépose  et 

,Ai    '?  L^^'eclfiirs  municipaux  régulièrement  inscriU  sur  le 
rôle  et  résidant  dans  la  municipalité  de  la  paroisse  de 

sont  au  nombre  de 


Et  j'ai  signé  : 


Atiermenté  devant  moi, 

à 

ce 191..'. 


Juge  de  paix 

pour  le  district  de. 


DIRECTIONS 


Pour  faire  signer  et  pour  présenter  cette  requête,  il  faut 
fuiyre  les  directions  données  pour  l'opposition  qui  précède  • 
mais  on  remarquera  que  les  procédés  sont  plus  simples 
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la  Confier  In  fiirmulc  cli-  riquinr,  remplie  avec  loln,  à  une 
prnuinnr  «lévouér.  ou  ù  plusituni,  en  leur  fai»anl  le»  mtmei 
Mconiniiimliillon»  que  pour  l'opponillon  dani  Québec  ou  Monl- 
rénl.  mai»  en  tenant  compte  de  cette  différence  qu  il  n  y  a  que 
deux  colonne»,  l'une  pour  la  signature  de  l'électeur.  I  autre 
pour  lu  iiigniilurr  du  témoin.  ,  ,      , 

S'il  y  il  dnn»  In  municipalité  de»  nrrondi»»ement»,  faire  le» 
lianBenieul»  voulu»,  comme  nou»  l'nvon»  indiqué  plu»  haut. 

2o  Hemplir  et  faire  attester  »ou»  serment  le»  deux  nffldavit» 
qui  »c  tniHvent  à  In  suite  de  l'opposition. 

3<>  Et  déposer  le  tout  nu  bureau  ilii  Con»ell  municipal,  entre 
le»  mnin»  du  seciétiiire-trésorier. 

II 

REGLEMENT  PROHIBITIF  SOUS  LE  CODE  MUNICIPAL 

En  vertu  des  nrticle»  561  et  suivant»  du  Code  Municipal, 
tout  conseil  local  peut,  par  un  règlement,  prohiber  la  vente  de» 
liqueur»  enivrante»,  en  quelque  quantité  que  ce  »oit,  et  1  octroi 
(le  licence»  n  cet  elTet,  dnn»  le»  limite»  de  la  municipnlite  et  »ur 
les  passnges  d'enu  qui  en  dépendent. 

Uuns  les  municipalité»  où  un  règlement  de  ce  genre  a  été 
passé.  In  vente  de  liqueurs  peut  cependant  être  permise  en  vertu 
de»  nrlicle»  970  et  9«1  de  In  Loi  des  Licence»,  pour  des  Bns  médi- 
einnlcs  seulement,  ou  pour  l'usage  du  service  divin,  sur  le  certi- 
tlcat  d'un  médecin  ou  d'un  membre  du  clergé. 

Le  règlement  prohibitif,  fuit  en  vertu  de  cet  arUcle  du  Code 
Municipal,  entre  en  vigueur  le  1er  mai  «(ui  mit  su  promulgution, 
mnis  h  condition  qu'il  ait  été  promulgué  le  ou  nvnnt  le  31  jnn- 
\icr  précédent,  et  poiir.u  qu'une  copie  authentique  en  nit  été 
envoyée  avant  le  1er  mni  au  pirceptcur  du  revenu  du  district. 

Ce  règlement  peut  être  pnssé  par  le  Conseil  local,  de  son 
propre  mouvement,  et  dans  ce  cas  il  peut  être  ensuite  rappelé 
par  un  autre  règlement.  ,    ^         .,    ., 

Aussi,  pour  éviter  le  rappel  du  règlement  par  le  Conseil,  il 
vaut  mieux  le  soumettre  à  l'approbation  des  électeurs,  après 
qu'il  a  été  adopté  par  le  Conseil.  Car  alors,  il  ne  peut  plus  être 
rappelé  «lue  par  im  règlement  adopté  d'abord  par  le  Conseil, 
puis  approuvé  de  la  niéine  manière  par  les  ,  'ccteurs. 

Il  est  fortement  conseillé  de  soumettre  .•■■  règlement  à  l'ap- 
probation des  électeurs,  puisque  c'est  le  seul  moyen,  d'après  ce 
mode,  de  prohiber  aussi  la  vente  en  gros  et  le  commerce  des 
cn-bouteilleurs.  En  elîct,  le  Conseil  ne  peut  pas  tout  seul  faire 
un  règlement  qui  s'applique  aux  marchands  de  gros  et  aux 
cmbouleillcurs,  et  pour  prohiber  ces  deux  derniers  commerces, 
le  régler  iCnl  doit  être  approuvé  par  les  électeurs. 
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La  procédure,  pour  H>unictlrc  et  rnirv  uppmuvcr  ce  règle- 
inenl  pur  les  élccleum.  Ml  déc-riie  oux  articles  871  et  suivanti  du 
Code  Municipal. 

Main  II  e«t  importniil  <k'  rrnian|uer  Ici  que.  pour  itrc  ap- 
prouvé. Il  faut  <|ue  le  réolenii-nt  rccufllle  la  majorité  alnoluc 
de»  i-U'cleura  qui  ont  droit  dr  voler  il  réieclion  d'un  coniieiller 
municipal. 

On  verni  plus  loin  qiu'  lu  Loi  de  Tempérance  n'exige  pas 
uiihinl.  Il  se  peut  donc-  (|iie.  iliins  certaines  municipalités,  il  soit 
préfénilde  el  plus  sur  de  procéder  suivant  la  Loi  de  Tempé- 
rance. Cela  dépend  des  dispositions  des  contriliunliles  et  de  ce 
<|u'oii  peut  ultendre  de  leur  lionne  volonté. 

Dans  tons  les  cas,  ce  mode  de  procéder,  savoir  ;  le  rcglc- 
iiient  passé  en  vertu  du  Code  Municipal,  ne  peut  s'appliquer 
ciue  dans  les  municipaliléH  où  le  Conseil  veut  liien  prendre 
l'initiative  et  passer  le  rèf;lenient  ;  car  la  loi  municipale  ne 
lionne  pus  aux  élecleuis  la  faculté  de  forcer  le  Conseil  à  pri- 
céder. 

Nous  donnons,  ci-après,  iii-e  forniiile  du  réf|lemeiit  de  pro- 
liiliilioii  (|ul  peut  être  passé  par  un  Conseil  Municipal,  en  vertu 
de  l'article  .JOl  du  Code  Muiiicipul. 


rORMULI 

BtGUMINT  Dl  PKOBIBinOir 

Province  de  Québec 
Mfnicipnlité  de 


A  une  session  (générale  ou  spéciale  tuivant  le  cai)  du  Con- 
seil municipal  de 

tenue  il 

le jour  du  mois  de \ 

mil  neuf  cent conformément  aux  dis- 
positions du  Code  municipal  de  la  province  de  Québec,  à  la- 

((uelle  session  sont  présents  :  M.  le  Maire 

MM.  les  conseillers 


formant  un  quorum,  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire  (ou  de  M. 
le  conseiller en  l'absence  du  Maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  de  ce  conseil  comme 
suit  : 

lo  Le  et  après  le  1er  mai  191. . .,  la  vente  de  liqueurs  eni- 
vrantes, spiritueuscs  ou  alcooliques,  en  quelque  quantité  que  ce 
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soit,  la  confirmation  de  certificats  pour  l'obtention  de  licence», 
et  l'octroi  ou  l'émission  de  toutes  licences  pour  cet  objet,  dan» 

les  limites  de  la  municipalité •.•.•■.•••' 

et  sur  les  passages  d'eau  qui  dépendent  de  la  municipalité,  sont 
prohibés  à  toutes  fins  que  de  droit  ; 

2o  Cette  prohibition  s'applique  aussi  à  l'octroi  de  licences 
d'embouteilleur  et  de  marchands  en  gros,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie des  embouteilleurs  et  marchands  en  gros,  et  aux  ventes 
en  gros  do  liqueurs  enivrantes,  spiritueuses  ou  alcooliques  ; 

3o  Ce  règlement  sera  soumis,  suivant  la  loi,  aux  électeurs 
municipaux  de  la  municipalité  pour  être  approuvé,  et  entrera  en 
vigueur,  après  cette  approbation,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  municipal  ; 

4o  Le  secrétaire-trésorier  de  ce  Conseil  sera  tenu  de  trans- 
mettre, suivant  la  loi,  une  copie  authentique  de  ce  règlement  au 
percepteur  du  revenu  de  la  province  de  Québec  pour  le  district 
de " 

III 

REGLEMENT  PROHIBITIF  PASSE  EN  VERTU  DE  LA  LOI  DE 
TEMPERANCE 


En  vertu  de  la  Loi  de  Tempérance,  article  1316  et  suivants 
des  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec  (1909),  un  Con- 
seil municipal  peut  faire  un  règlement  pour  prohiber  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  des  licences  pour  cet  objet 
dans  les  limites  de  sa  municipalité.  _ 

La  première  chose  à  remarcjner,  c'est  que  cette  faculté  n  est 
pas  seulement  donnée  aux  Conseils  locaux,  mais  que  la  Loi  de 
Tempérance  s'applique  à  tout  Conseil  municipal  de  comté, 
de  cité,  de  ville,  de  canton,  de  village  ou  de  paroisse,  constitués 
en  corporation.  Par  conséquent,  on  peut,  en  vertu  de  cette  Loi, 
établir  la  prohibition  dans  tout  un  comté  ou  seulement  dans  une 
paroisse. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  règlement  soit  soumis  aux 
(lecteurs,  mais  pour  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  don- 
nées, il  est  préférable  de  le  faire  ainsi  approuver.  En  passant  le 
règlement,  le  Conseil  peut,  en  effet,  ordonner  qu'il  soit  soumis 
il  l'approbation  des  électeurs  municipaux,  avant  d'être  mis  à 
oflet. 

Le  règlement  passé  en  vertu  de  la  Loi  de  Tempérance  est 
rédigé  et  fait  en  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne  doit  contenir 
aucune  autre  disposition  que  la  déclaration  que  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  de  licences  pour  cet  objet  sont 
jîrohibés.  Voici  donc  une  formule  de  ce  règlement  : 
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"  Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Conseil  comme 
suit  : 

La  vente  de  liqueurs  enivrantes  et  l'émission  de  licences  en 
conséquence  et  pour  cet  oljjet  sont,  par  le  présent  règlement, 
prohibées  dans  (description  de  la  municipalité),  en  vertu  et  en 
exécution  de  la  section  15e  du  chapitre  5e,  du  titre  le  des  Statuts 
Refondus  de  Québec  (1909)." 

Mais  la  plus  grande  utilité  de  la  Loi  de  Tempérance,  c'est 
qu'en  vertu  de  ses  dispositions,  alors  même  que  le  Conseil  d'une 
municipalité  ne  voudrait  pas  établir  la  prohibition,  les  électeurs 
municipaux  peuvent  eux-mêmes  prendre  cette  initiative.  (Ce- 
pendant, ce  mode  de  procéder,  où  les  électeurs  prennent  l'ini- 
tiative à  la  place  du  Conseil,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  comté, 
mais  seulement  à  un  canton,  à  une  paroisse,  à  un  village,  à  une 
ville  ou  à  une  cité.) 


METHODE  Â  SUIVRE 


Voici  comment  on  peut  procéder  : 
lo  Transcrire  la  requête  suivante  ; — 

REQUETE 

LES  SOUSSIGNES,  électeurs  municipaux,  ayant  la  qualité 

voulue,  de  la  municipalité  de.      dans  le 

comté  de demandent,  par  les  présentes,  qu'il  soit 

tenu  un  bureau  de  votation,  aux  termes  de  la  section  quinzième 
du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des  Statuts  Refondus 
de  Qnchec,  1909,  pour  décider  si  les  électeurs  municipaux  de  la 
municipalité  adopteront  ou  non,  en  vertu  et  en  exécution  de  la 
dite  section,  le  règlement  suivant,  que  nous  soumettons,  par  les 
présentes,  à  leur  adoption,  savoir  : — 

"La  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  l'émission  de  licences 
en  conséquences,  sont,  par  le  présent  règlement,  prohibées  dans 

la  municipalité  de ,  en  vertu  et  en  exécution  de 

la  section  quinzième  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième 
des  Statuts  Refondus  de  Québec,  1909." 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  nos  seings  aux  présen- 
tes, à ce jour  de 

en  l'année  de  Notre-Scigneur  mil  neuf  cent 


2o  Faire  signer  cette  requête  par  au  moins  trente  électeurs 
municipaux  de  la  municipalité. 
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Les  signataires  doivent  avoir  toutes  les  qualités  voulues 
(les  électeurs  municipaux  ;  spécialement,  ils  doivent  avoir  paye 
leurs  taxes  scolaires  et  municipales. 

Ne  faire  signer  que  les  hommes,  pour  éviter  des  contesta- 
tions. ...  I 

Il  est  mieux  de  faire  recueillir  toutes  les  signatures  par  la 
même  personne.  Et  cette  personne  devra  signer,  comme  témoin, 
vis-à-vis  les  signatures  de  chacun  de  ceux  qui  ne  peuvent  signer 
eux-mêmes,  et  qui  feront  leur  marque. 

Bien  que  trente  signatures  suffisent,  il  est  prudent  d  en 
avoir  d'avantage,  afin  de  prévoir  le  cas  où,  par  erreur,  quelqu'un 
des  signataires  ne  serait  pas  qualifié. 


.■îo  A  la  fin  des  signatures  transcrire,  en  remplissant  les 
hlancs,  la  déclaration  suiv.nntc,  et  la  faire  signer  par  la  person- 
ne qui  aura  recueilli  les  signatures  a  la  requête. 

Cette  personne  devra  signer  la  déclaration  devant  un  notai- 
re qui  l'attestera. 

DECLARATION 


JE  SOU'-'îIGXE ■  •  •  ,■ 

,jç  .  .   .,  déclare  solennellement  que  les  noms,  qui 

apparaissent  au  bas  de  la  requête  ci-jointe,  sont  les  signatures 
des  personnes  ainsi  nommées  ;  que  les  dites  signatures  ont  ete 
apposées    et    données    a    la    dite    requête,    en    ma    présence, 

^ ,  à  la  date  mentionnée  dans  la  dite  requête, 

par  les  dites  personnes  elles-mêmes  ;  que  les  dits  signataires 
sont  des  électeurs  municipaux  de  la  municipalité  de.  ..... 

et  ayant  les  qualités  voulues,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  conscien- 
cieusement vraie  et  sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  la  preuve  en  Canada. 

Et  j'ai  signé  : 

Déclaré  devant  moi, 
à 


.191. 


Notaire  publie. 
Commissaire  de  la  Cour  Supérieure 
pour  le  district  de 
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4o  Délivrer  au  nom  des  signataires  la  requête,  (avec  le  cer- 
tificat qui  suit  les  signatures)  au  Secrétaire-Trésorier  de  la  mu- 
nicipalité. 


5o  Sur  réception  de  la  reciuète,  le  Secrétaire-Trésorier  doit 
écrire,  au  dos  de  ce  document,  et  signer,  lui-même,  le  certificat 
qui  suit  : 


CERTIFICAT   DU   SECRETAIRE-TRESORIER 


JE  SOUSSIGNE,  Secrétaire-Trésorier    de  la    municipalité 

de certifie  que  la  présente  requête,  avec 

l'attestation  des  signatures,  m'a  été  remise  le 191.. 


(Sig.) . 


Secrétaire-Trésorier. 


60  Le  Secrétaire-Trésorier  doit  déposer  ensuite  la  requête, 
avec  son  certificat  écrit,  dans  les  archives  du  conseil,  où  ils 
doivent  être  conservés. 

7o  Le  Secrétaire-Trésorier  doit  alors  préparer  cin(i  exem- 
plaires de  la  requête,  de  la  déclaration  qui  suit  les  signatures  et 
de  son  propre  certificat  écrit  au  dos  de  la  requête. 

Le  Secrétaire-Trésorier  <loit  aussi  prépar  r  un  avis  public, 
portant  sa  signature  et  énonçant  qu'à  un  certain  jour  déterminé 
ou  mentionné  dans  l'avis,  à  10  heures  du  matin,  à  un  endroit 
convenable  et  aussi  délerniiné,  il  y  aura  une  assemblée  des 
électeurs  pour  décider  de  l'adoption  de  règlement. 

Ciminie  il  va  être  dit  plus  loin,  la  requête  doit  être  publiée 
dans  un  journal  et  affichée  pendant  (piatre  semaines,  et  l'assem- 
blée des  électeui's  doit  avoir  lieu  dans  la  semaine  qui  suivra 
iinniédiatemcnt  ces  quatre  semaines  d'annonces. 

L'avis  public,  donné  par  le  Secrétaire-Trésorier,  devra  donc 
eonvociuer  l'assemblée  des  électeurs  pour  une  date  déterminée, 
qui  devra  se  trouver  dans  la  semaine  qui  suivra  les  quatre 
semaines  d'annonces,  et  dans  un  endroit  qui  devra  être  spéci- 
fié dans  l'avis. 

Voici  une  formule  de  l'avis  que  le  Secrétaire-Trésorier 
doit  donner  : 
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AVIS  PUBLIC 


PROVINCE  DE  QUEBEC, 

Municipalité  (le.  .  ■ 

Aux  habitants  et  électeurs  municipaux  de  la  municipalité 


de. 


Avis  public  est,  par  les  présentes,  donné  par. 
Secrétaire-Trésorier  : 


Que  la  requête  ci-dessus  signée,  connue  il  apparaît  ci-des- 
sus et  demandant  que  le  règlement,  compris  dans  la  dite  requê- 
te, soit  soumis  à  Tadoption  des  électeurs  de  cette  municipalité, 
en  vertu  de  la  section  quinzième  du  chapitre  cinquième  du  titre 
quatrième  des  Statuts  Refondus  de  Québec,  1909,  m'a  été  déli- 
vrée et  a  été  reçue,  par  moi,  le 191.. 

Qu'en  conséquence,  une  assemblée  des  électeurs  munici- 
paux, de  la  municipalité  de ■  .  .  .  aura  lieu 

le 191. .,  à  dix  heures  du  matin,  à 

dans aux  Ans  de  tenir  un  bureau  de  votalion  dans 

le  but  de  décider  si  le  règlement  soumis  par  la  dite  requête,  tel 
qu'il  apparaît  ci-dessus,  doit  être  adopté  ou  non,  par  les  élec- 
teurs municipaux  de  cette  numicipalité.  Donné  à 

ce jour  du  mois  de 191. . 


(Sig.) . 


Secrétaire-Trésorier. 


8o  Le  Secrétaii'e-Trésorier  devra  ajouter,  à  chacun  des 
cinq  exemplaires  de  la  requête  qu'il  aura  déjà  préparés,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  un  exemplaire  de  l'avis  public. 

Les  cinq  exemplaires  de  la  requête,  de  la  déclaration  qui 
suit  les  signatures,  du  certificat  écrit  au  dos  do  la  requête  et  de 
l'avis  public,  se  trouveront  alors  préparés  poVT  la  publication 
et  l'affichage,  dont  il  va  être  parlé. 

Nous  avons  donné  ces  détails,  bien  qu'ils  soient  peut-être 
inutiles,  car  il  s'agit  (l'une  publication  et  d'un  affichage  et  d'un 
avis  public,  tels  qu'ils  sont  faits  ordinairement. 
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Cependant,  il  faudra  fixer  avec  soin  la  date  de  l'assemblée, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  et  aussi  un  endroit 
convenable  pour  la  tenue  de  l'assemblée. 


9o  Le  Secrétaire-Trésorier  devra  alors  faire  publier,  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives,  le  document  complet,  pré- 
paré tel  qu'il  est  dit  ci-dessus,  c'est-à-dire,  la  requête,  la  décla- 
ration qui  suit  les  signatures,  le  certificat  écrit  au  dos  de  la 
requête,  et  l'avis  public,  dans  un  journal  publié  au  moins  une 
fois  par  semaine  dans  la  municipalité,  ou  s'il  n'v  a  pas  de  jour- 
nal ainsi  publié  dans  la  municipalité,  dans  un  journal  publié  le 
plus  près  possible  de  la  municipalité. 

Le  Secrétaire-Trésorier  se  servira  pour  cela  d'un  des  exem- 
plaires, préparés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qu'il  enverra  au 
journal.  Il  devra  surveiller  cette  publication,  et  conserver  dans 
ses  archives  un  exemplaire  de  chaque  numéro  où  la  publication 
est  faite. 

Pour  éviter  des  frais,  choisir  de  préférence,  quand  cela  est 
possible,  un  journal  hebdomadaire,  afin  qu'il  n'v  ait  que  quatre 
publications,  c'est-à-dire,  une  publication  par  se'maine,  pendant 
quatre  semaines  consécutives. 


lOo  Les  quatre  autres  exemplaires,  préparés  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  serviront  au  Secrétaire-Trésorier,  pour  affichage. 

En  efîet,  le  Secrétaire-Trésorier  doit  afficher  le  document 
complet,  requête,  déclaration,  certificat  et  avis  public,  dans 
quatre  lieux  publics  de  la  municipalité. 

Cet  affichage  doit  être  fait,  le  premier  jour  de  la  semaine 
ou  paraîtra,  dans  le  journal,  la  première  publication,  afin  que 
l'affichage  soit  aussi  de  quatre  semaines. 

Le  Secrétaire- frésorier  fera,  en  la  formule  ordinaire,  un 
certificat  de  cet  affichage,  qu'il  conservera  dans  ses  archives 
avec  la  requête  et  un  exemplaire  de  l'avis  public. 


llo  Au  jour  fixé,  l'a  emblée  des  électeurs  a  lieu,  à  l'endroit 
mentionné  dans  l'avis. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  Maire,  ou,  en  l'absence  du 
Maire,  par  tout  autre  membre  du  conseil  municipal  présent,  ou 
que  l'assemblée  choisit,  ou  enfin  s'il  n'y  a  pas  de  conseiller  pré- 
sent, par  tout  électeur  municipal  choisi  par  l'assemblée. 
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Le  Secrétaire-Trésorier  doit  assister  à  l'assemblée  avec  le 
rôle  (le  cotisation  de  la  municipalité  alors  en  vigueur. 

La  seule  chose  qu'on  peut  faire,  à  cette  assemblée,  est  la 
votation  sur  le  règlement  proposé. 

Quant  à  in  votation  elle-même,  et  à  la  procédure  pendant 
que  se  tient  le  poil,  il  faut,  pour  connaître  tous  les  détails,  réfé- 
rer à  la  loi  des  Statuts  Refondus  de  Québec,  article  1321.  C'est 
du  reste  lu  procédure  ordinaire  en  pareil  cas.  Ont  droit  de  vote 
ceux  <iui,  d'après  le  rôle,  ont  les  qualités  légales  comme  élec- 
teurs municipaux.  Par  conséquent,  il  faut  avoir  payé  ses  taxes 
pour  avoir  <lroit  de  vote,  car  la  loi  de  Tempérance  ne  fait  pas 
partie  de  la  loi  des  Licences. 

Quand  les  votes  sont  comptés,  s'il  y  a  en  faveur  du  règle- 
ment plus  de  la  moitié  des  votes  inscrits,  le  règlement  est 
adopté. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  publier  le  règlement  ainsi  adopté. 


12o  Lorsque  le  règlement  est  adopté,  le  Secrétaire-Trésorier 
préparc  une  copie  de  la  requête,  il  la  certifie,  et  il  y  ajoute  le  cer- 
tificat suivant  : 


CERTIFICAT 


Le  règlement,  soumis  jans  la  requête  suivante  à  I  adoption 

des  électeurs  municipaux,  de  la  dite  municipalité  de 

a  été,  par  eux,  approuvé  et  adopté  aux  termes  de  la  section 
quinzième  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des  Sta- 
tuts refondus  de  Québec,  1909. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  ma  signature  aux  présentes, 

à ce jour  de en 

l'année  de  Notre-Seigneur,  191 . . 


(Sig.). 


Secrétaire-Trésorier. 

Le  Secrctairc-Trcsoricr  envoie  au  percepteur  du  revenu 
cette  copie,  accompagnée  de  son  certificat. 
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13o  A  l'égard  de  la  prohibition  d'octroi  de  licence,  le  règle- 
ment entre  en  vigueur  &  compter  du  jour  où  il  a  été  communi- 
qué au  percepteur  du  revenu  ;  et  à  l'égard  de  la  prohibition  de 
vente,  il  entre  en  vigueur  le  premier  mai  suivant. 


IV 


PROHIBITION  A  L'EGARD  D'UN  INDIVIDU 


Quand  une  personne  a  l'habitude  de  boire  avec  excès  des 
liqueurs  eni^Tantes,  on  peut  établir,  quant  à  elle,  une  espèce  de 
prohibition,  en  interdisant  aux  buvetiers,  etc.,  de  lui  vendre  de 
la  boisson. 

lo — Qi;i  peut  établir  cette  espèce  de  prohibition  ? 

R. — a)  Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la 
soeur,  le  curateur,  le  tuteur,  ou  le  patron  de  l'ivrogne  d'habi- 
tude ; 

b)  Les  commissaires  de  licences  de  Québec  et  de  Montréal 
(poi"-  les  personnes  résidant  dans  l'une  ou  l'autre  de  c<">  deux 
cites)  ; 

c)  Le  conseil  municipal,  le  maire,  le  curé,  ou  un  juge  de 
paix  de  l'endroit  où  réside  la  personne  qu'on  veut  protéger  ; 

d)  Le  directeur  de  tout  asile,  hôpital  ou  institution  de  cha- 
rité où  cette  personne  réside  ou  est  gardée  ; 

e)  Le  curateur  d'un  interdit,  ainsi  que  le  père,  la  mère,  le 
frère,  la  soeur  du  mari  ou  de  la  femme  de  cet  interdit  :  et  aussi 
le  tuteur  ou  le  curateur  d'un  enfant  de  cet  interdit. 

2o — Par  quelle  procédure  les  personnes  ci-dessus  peuvent- 
elles  interdire  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  à  l'ivrogne  d'habi- 
tude ? 

R. — En  donnant  aux  personnes  autorisées  à  vendre  des 
liqueurs  enivrantes  ou  qui  en  vendent  habituellement,  et  chez 
qui  l'ivrogne  a  l'habitude  de  s'en  procurer  ou  peut  s'en  procurer, 
l'avis  suivant  ; 
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AVIS 


A  MM 

Je  vous  donne,  por  le  présent  écrit,  avis  que  je  «ais  le 
(.Insérer  ici  la  qualité  qui  donne  droit  au  lignatalre  de  donner 

cet  avi»  :  voir  ci-desms) de  (nom,  profeuion  et 

résidence  de  l'ivrogne) ,  qui 

a  l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueurs  enivrantes,  (et 
suivant  le  cas  qu'il  est  interdit)  ; 

Et  je  vous  donne,  suivant  la  loi,  avis  de  ne  pas  vendre,  ni 
livrer,  dans  le  cours  d'une  année  du  présent  avis,  de  liqueurs 

enivrantes  à  (nom  de  l'ivrogne) 

f>ous  les  peines  édictées  par  la  loi. 

Fait  en  double,  à le 191. . . 

(Signature)'  

Témoin. 

(Signature) 


Cet  avis  est  fait  et  signé  en  double. 

Un  des  doubles  est  signifié  aux  buvetiers,  etc.,  à  qui  l'avis 
osi  adressé,  par  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 
trict. L'huissier  doit  faire,  sous  son  serment  d'office,  un  rapport 
de  la  signification  de  cet  avis,  sur  l'autre  double  qui  est  remis  à 
la  per.sonne  donnant  l'avis. 

3o  Quel  est  l'effet  de  cet  avis  ? 

R.— Cet  avis  interdit  aux  personnes  qui  l'ont  reçu  de  vendre 
ou  de  livrer  à  l'ivrogne  des  liqueurs  enivrantes,  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  par  commis,  serviteurs  ou  agents,  autant  que  sur 
demande  spéciale  pour  fins  médicinales,  signé  par  un  médecin 
pratiquant  ;  et  cette  interdiction  est  en  vigueur  pendant  l'année 
qui  suit  l'avis. 

S'il  y  a  contravention,  celui  qui  a  donné  l'avis  peut  recou- 
vrer du  vendeur  une  .somme  de  $10.00  au  moins  et  de  $500.00  au 
plus,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Toute  femme  mariée  peut 
intenter  cette  action,  en  son  propre  nom,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (nonobstant  l'article  176  du  code  civil). 
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